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Mai 2016 
COMMENT FAIRE :

POUR SE CONSTITUER PARTIE CIVILE 
DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE  
(CORRECTIONNEL)

COMMENT SE CONSTITUER  PARTIE CIVILE DEVANT LE TRIBUNAL

Lorsqu’un agent est agressé verbalement, physiquement par un employeur ou son représentant, lorsqu’il y a obstacle à fonction, outrages, menaces, violences …
Pour ester en justice devant les tribunaux (civil, pénal, administratif), seul le  syndicat national (pas les sections syndicales), l’Union locale Solidaires, Solidaires National peuvent se exter en justice. Il faut 

· un mandat du syndicat  lors de la constitution de partie civile; 
· la copie des statuts du syndicat doivent être joints (les  statuts de SUD TAS  se trouvent sur notre site internet et en bas de cette brochure)  

· Un mandat du syndicat (dans nos statuts c’est prévu par l’article 30), et avec un extrait de de la délibération du conseil national (c’est pourquoi, il est préférable d’informer le Conseil national assez en amont, pour que cela fasse l’objet d’une information et délibération du CN). Nous vous demandons donc de nous envoyer dés que c’est fait la copie du procès-verbal ( par e-mail), le numéro d’enregistrement de la procédure ainsi que l’adresse exacte du tribunal,  et le nom du militant local qui représentera le syndicat ainsi que la date de l’audience.
Le jour de l’audience :

Le jour de l’audience, lorsque l’affaire est appelée, il suffit que la personne mandatée représentant le syndicat, se présente en début de séance au greffier, egt lors de l’affaire qu’il fasse une courte intervention (voir en annexe) expliquant que le syndicat est représentatif au Ministère, qu’il est chargé de défendre les intérêts professionnels, matériels et moraux des collègues 
Article L2131-1 du code du travail
Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet l'étude et la défense des droits ainsi que des intérêts matériels et moraux, tant collectifs qu'individuels, des personnes mentionnées dans leurs statuts. 

Article L2132-3 
Les syndicats professionnels ont le droit d'agir en justice. 
Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile concernant les faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession qu'ils représentent. )
et que c’est à ce titre qu’il se porte partie civile sur la procédure. 
Ensuite, insister sur les faits et leur caractère inadmissible, 
et pour conclure  demander les dommages et intérêts 1000 euros au titre des dommages et intérêts et 500 euros au titre de l’article 475-1  du code  de procédure pénale

Nos statuts et notamment l’article 30 nous permettent de nous porter partie civile sur des faits de : harcèlements, machisme, racisme, injures, obstacles, violences, inégalités de traitement femmes hommes, défense des intérêts moraux professionnels économiques, individuels ou collectifs. Si de tels faits existent nous pouvons donc nous porter partie civile sur les procédures engagées sur ceux-ci.

En pièce jointe vous trouverez :

- Une lettre type au Procureur de la République permettant de se constituer partie civile

- L’article 30 du statut du syndicat SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES

- Un mandat type et  un petit texte que vous pouvez lire ( en l’adaptant à votre affaire) et remettre  à titre de conclusion du syndicat sud.

Ce courrier peut être aussi envoyé au procureur en LRAR mais en avoir copie à l’audience
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Monsieur le Procureur de la République

du Tribunal Correctionnel de 

Date 
Objet : procès-verbal relevé par l’inspection du travail à l’encontre de Mr (NOM) pour infraction aux articles L 8114-1 et 2 du Code du Travail.

N° d’enregistrement : 

	
	


Monsieur le Procureur de la République,

                  Conformément à l’article L 2132-3 du Code du Travail et aux statuts de notre syndicat, 

(article 30), nous vous informons que nous nous portons partie civile dans la procédure engagée par notre collègue de l’inspection du travail de M. (NOM) à l’encontre de Monsieur (NOM du prévenu) pour délit d’outrage et d’obstacle( ne garder que la qualification utile) à son encontre. Cette affaire est appelée devant le tribunal lors de son audience du (DATE).

           Vous trouverez ci-joint nos statuts et le mandat  du conseil national du syndicat qui m’autorise à représenter le syndicat dans cette affaire.

               Nous tenons à attirer votre attention sur la gravité de cette affaire et notamment sur les propos de Monsieur  assimilant la mission de notre collègue à un contrôle de la Gestapo. Cette assimilation à une période sombre et dramatique de notre histoire est scandaleuse : elle tend à faire croire que les agents de l’Inspection du Travail se comportent comme les agents zélés de cette sinistre police politique et raciste lorsqu’ils effectuent des contrôles dans les entreprises alors que leur mission et leurs prérogatives sont évidemment clairement définis par la Loi (article L 8112-1 et suivants du Code du Travail). Ces propos laissent entendre que les agents de l’Inspection du Travail interviennent en marge de l’Etat de droit : s’ils sont tolérés, ils nuisent gravement à la crédibilité et à l’efficacité des agents de contrôle de l’inspection du travail. 

Dans un contexte de dénigrement systématique et de remise en cause permanente de la mission de contrôle de l’inspection du travail, les incidents se multiplient et les employeurs les plus récalcitrants n’hésitent plus à utiliser la violence et la menace à notre encontre. Cette situation, qui a atteint son paroxysme avec l’assassinat de nos collègues en septembre 2004, est inacceptable. Les agents de l’inspection remplissent leur mission avec la peur au ventre et la légitimité même de l’institution est aujourd’hui en cause. 

          En outre, ces agissements patronaux  portent un préjudice important aux collègues qui en sont victimes : ce préjudice dépasse le cadre professionnel et est souvent générateur de stress et de souffrance.

         Nous pensons que seuls les tribunaux sont actuellement en capacité de restaurer l’autorité de l’inspection du travail qui est indispensable à l’exercice de sa mission de contrôle en prononçant des sanctions très sévères à l’encontre des auteurs d’obstacles, de menaces et d’outrages à l’égard des agents de contrôle.

       Pour ce motif et pour réparer le préjudice subi par nos collègues, nous souhaitons que le tribunal de XXXX condamne Monsieur XXXX à une peine exemplaire pour qu’il prenne conscience de la gravité de ces actes.

      En ce qui concerne le syndicat SUD-Travail- Affaires Sociales, nous demandons que notre partie civile soit reçue par le tribunal et que le prévenu soit condamné à nous verser une  somme de 1000 € au titre des dommages et intérêts et 500 euros au titre de l’article 475-1 du code pénal.

     Nous vous prions de croire, Monsieur le Procureur à l’expression de notre profond respect.

 Pour le syndicat SUD-Travail- Affaires Sociales

Déclaration à développer devant le tribunal 
Madame, Monsieur le président du tribunal, Mesdames Messieurs les juges, Madame Monsieur la le Procureur de la République,

Conformément à l’article L 2132-3 du Code du Travail et aux statuts de notre syndicat, 
(article 30), nous nous portons partie civile dans la procédure engagée par notre collègue de l’inspection du travail de M. (NOM) à l’encontre de Monsieur (NOM du prévenu) pour délit d’outrage et d’obstacle( ne garder que la qualification utile) à son encontre. Cette affaire est appelée devant le tribunal lors de son audience du (DATE).

Nous tenons à attirer votre attention sur la gravité de cette affaire et notamment sur les propos de Monsieur  assimilant la mission de notre collègue à un contrôle de la Gestapo. Cette assimilation à une période sombre et dramatique de notre histoire est scandaleuse : elle tend à faire croire que les agents de l’Inspection du Travail se comportent comme les agents zélés de cette sinistre police politique et raciste lorsqu’ils effectuent des contrôles dans les entreprises alors que leur mission et leurs prérogatives sont évidemment clairement définis par la Loi (article L 8112-1 et suivants du Code du Travail). Ces propos laissent entendre que les agents de l’Inspection du Travail interviennent en marge de l’Etat de droit : s’ils sont tolérés, ils nuisent gravement à la crédibilité et à l’efficacité des agents de contrôle de l’inspection du travail. 

            Dans un contexte de dénigrement systématique et de remise en cause permanente de la mission de contrôle de l’inspection du travail, les incidents se multiplient et les employeurs les plus récalcitrants n’hésitent plus à utiliser la violence et la menace à notre encontre. Cette situation, qui a atteint son paroxysme avec l’assassinat de nos collègues en septembre 2004, est inacceptable. Les agents de l’inspection remplissent leur mission avec la peur au ventre et la légitimité même de l’institution est aujourd’hui en cause. 

          En outre, ces agissements patronaux  portent un préjudice important aux collègues qui en sont victimes : ce préjudice dépasse le cadre professionnel et est souvent générateur de stress et de souffrance.

         Nous pensons que seuls les tribunaux sont actuellement en capacité de restaurer l’autorité de l’inspection du travail qui est indispensable à l’exercice de sa mission de contrôle en prononçant des sanctions très sévères à l’encontre des auteurs d’obstacles, de menaces et d’outrages à l’égard des agents de contrôle.

       Pour ce motif et pour réparer le préjudice subi par nos collègues, nous souhaitons que le tribunal de XXXX condamne Monsieur XXXX à une peine exemplaire pour qu’il prenne conscience de la gravité de ces actes.

      En ce qui concerne le syndicat SUD-Travail- Affaires Sociales, nous demandons que notre partie civile soit reçue par le tribunal et que le prévenu soit condamné à nous verser une  somme de 1000 € au titre des dommages et intérêts et 500 euros au titre de l’article 475-1 du code pénal.

Comment faire pour vous faire payer  lorsque vous vous êtes constituée partie civile ou que le syndicat s’est constitué partie civile. 
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Vous trouverez   ci-joint :

· Une lettre type à remplir après avoir choisi un huissier résidant dans la commune du domicile du condamné .

· Une notice  (bien) faite par une association  l’A.D.A.V.I.P.92, il n’est donc pas nécessaire de réinventer l’eau tiède. (en pièce jointe)
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Paris, le 

Monsieur 

adresse

VILLE

Référence de l’affaire

N° du dossier

SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES/ (nom du condamné)

Madame, Monsieur,

Comme suite à notre communication téléphonique du (date), je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint l’original du jugement, et vous prie de bien vouloir procéder à l’exécution de celui-ci.

Par ce jugement, le tribunal condamnait le  prévenu à payer au syndicat SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES  des dommages et intérêts, je vous prie de bien vouloir les recouvrer.

Dans l’attente de vous lire, je vous prie d’agréer, Monsieur, Madame, l’expression de ma considération la meilleure.

P/ le Syndicat SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES  

Nom

1er CONGRES

Paris

15, 16 et 17 Mars 1999.

Modifié en 2005, 2009 et 2016
STATUTS  DU  SYNDICAT
preambule
Le syndicat national SUD-TRAVAIL constitué par les présents statuts est la poursuite, sous une forme spécifique, de l'objectif de construction d'un syndicalisme qui :

SYMBOL 240 \f "Wingdings" refuse la société libérale fondée sur l’injustice et les inégalités sociales ;

SYMBOL 240 \f "Wingdings" combat toute forme d’organisation de la société dans laquelle le pouvoir est confisqué par les détenteurs des richesses économiques et financières qui décident pour tous en fonction de leur seuls interets ;

 et qui se veut :

     indépendant de l'Etat, du patronat et de tout groupe politique,

SYMBOL 240 \f "Wingdings" pluraliste, démocratique et fédéraliste c'est-à-dire acceptant en son sein la pluralité des opinions et recon-

naissant à tous le droit d'opinion sur la base du respect des mandats syndicaux,

SYMBOL 240 \f "Wingdings" ne se limitant pas à la défense des intérêts catégoriels, mais ayant une dimension professionnelle et inter

professionnelle,

SYMBOL 240 \f "Wingdings" reposant sur la mobilisation, l'action et la négociation, et cherchant à réaliser l'unité la plus large des sala-

riés et la démocratie dans les luttes.

TITRE I : Objet, siège social, durée.
Article 1 :

Il est formé entre toutes et tous ceux qui adhérent aux présents statuts, une association professionnelle dans le cadre des dispositions du livre IV titre 1er du Code du Travail et conformément au statut général des fonctionnaires.

Cette association prend le nom de Syndicat National Solidaire, Unitaire et Démocratique Travail-Affaires Sociales (sigle S.U.D. Travail Affaires Sociales).

Il regroupe :

Tous les personnels de tout statut dépendant directement ou indirectement du Ministère de l'Emploi et de la Solidarité.

Les personnels relevant d'autres Ministères et appartenant à un service ayant une mission d'inspection du travail qui acceptent les présents statuts et le règlement intérieur et s'y conforme.

Article 2 :

Il peut adhérer ou s'unir à l'initiative du bureau national mandaté par le congrès ou le Conseil National à toute organisation dont les buts sont conformes à ceux qu'il poursuit.

Article 3 :

Le syndicat a pour objet :

a) De défendre les intérêts professionnels et économiques de ses membres.

b) De développer une réflexion collective sur la pratique professionnelle dans le sens des objectifs fondamentaux, des axes de lutte définis par les orientations du syndicat.

c) De représenter et appuyer, les intéressés auprès des directions de leur Ministère, des pouvoirs publics et des institutions.

d) De s'opposer à toute forme d'atteinte aux droits de l'homme et aux libertés fondamentales auxquelles ses adhérents(es) peuvent être confrontés, ou desquelles ils peuvent avoir connaissance à l'occasion de l'exercice de leur emploi, en particulier les situations et pratiques racistes, sexistes et discriminatoires.

e) De développer la solidarité nationale et internationale.

Article 4 :

Le siège social est fixé au 12 boulevard de Bonne Nouvelle 75010 PARIS. Il pourra être transféré en tout autre lieu sur décision du Conseil.

Article 5 : 

Le syndicat est constitué pour une durée indéterminée.

Article 6 : 

Le syndicat après débats dans ses instances et en congrès, peut décider d'adhérer à toute organisation nationale ou internationale.

TITRE II : Adhésion, cessation d'appartenance.
Article 7 :

Pour être membre du syndicat, il est nécessaire :

a) D'être travailleuse ou travailleur à quelque titre que ce soit de l'un des services concernés par l'article 1er des présent statuts, en activité, en retraite ou en disponibilité.

b) D'adhérer par écrit, aux présents statuts qui seront obligatoirement remis aux membres du syndicat.

c) Se conformer aux règlements intérieurs adoptés par le syndicat et les sections syndicales.

d) Voir son adhésion enregistrée par le bureau de la section syndicale ou lorsqu'elle n'existe pas par le bureau national.

e) Payer ses cotisations et droits d'entrée fixés par le syndicat.

Article 8 : La cessation d'appartenance.

Toute démission ne peut être donnée que par écrit. Le syndicaliste démissionnaire devra alors payer l'arriéré de ses cotisations.

Article 9 : 

a) Peut être exclu par le Conseil National sur demande de la Section Syndicale Départementale, après que celui-ci l'ait préalablement entendu, tout membre qui serait cause d'un préjudice moral ou matériel pour le syndicat. L'intéressé peut en appeler au congrès.

b) Le non-paiement des cotisations pendant plus de six mois peut constituer une cause de radiation et entraîner obligatoirement l'application de l'article 7. Les membres du syndicat démissionnaires ou radiés sur décision du bureau national perdent tous leurs droits aux avantages accordés aux adhérents, à l'exclusion des réserves légales.

TITRE III : Organisation, Administration.
Article 10 :

Le syndicat national SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES est administré par :

SYMBOL 240 \f "Wingdings" Le Bureau National composé de 15 membres élus par le congrès titulaires et suppléants et responsable devant lui.

Les membres du bureau national ne peuvent plus, de ce fait représenter leur région.

SYMBOL 240 \f "Wingdings" Le Conseil National composé de membres élus par les régions à raison de 2 membres titulaires et 2 suppléants par région et du bureau national.

Il peut s'adjoindre, avec voix consultative, les élus aux organismes paritaires nationaux.

Article 11 : Le BUREAU NATIONAL.

a) Il assure la conduite de l'action syndicale sur la base des orientations votées par le congrès, et dans le cadre fixé par le Conseil National.

b) Il se réunit au moins une fois par mois. Lors de sa première réunion il élit en son sein un secrétariat d'au maximum 9 membres qui se réunit au minimum une fois par quinzaine.

c) Il élit en son sein un(e) secrétaire et un(e) trésorier(e) et procède à la répartition des tâches entre ses membres.

- La gestion financière est assurée par le(a) trésorier(e) sous la responsabilité du bureau national.

- Le bureau national se réunit au minimu 8 fois par an.

d) Les votes du bureau national sont acquis à la majorité simple de ses membres présents, sous réserve que la moitié, plus un de ses membres soient présents au moment du vote.

e) Les fonctions de membres de bureau national sont incompatibles avec des responsabilités politiques électives nationales ou relatives à des organismes directeurs nationaux de partis ou organisations politiques.

f) Le mandat des membres du B.N. prend fin dès l'ouverture du congrès.

Article 12 : Le CONSEIL NATIONAL.

a) Le Conseil National est l'organisme politique du syndicat national entre deux congrès. Il décide de l'orientation du Syndicat National dans le respect des mandats du dernier congrès.

b)  - Il contrôle l'action du B.N.,

- Il peut convoquer, à la majorité de 2/3, un congrès extraordinaire,

- Il se réunit en session ordinaire trois fois par an,

- Il peut se réunir en session extraordinaire :

SYMBOL 167 \f "Wingdings" sur demande du B.N.

SYMBOL 167 \f "Wingdings" sur demande de la moitié des mandats du C.N.

c) Les votes du Conseil National se font :

SYMBOL 167 \f "Wingdings" soit à main levée, chaque conseiller national disposant d'une voix, sauf mandat écrit.

SYMBOL 167 \f "Wingdings" soit par mandat, chaque conseiller national disposant d'un nombre de mandats proportionnel à l'importance numérique des adhérents (définie au R.I) de la région. Seuls les conseillers présents participent au vote, sauf mandat écrit.

d) Il ne peut délibérer qu'en présence de la moitié des mandats.

TITRE IV : La Section Syndicale Régionale.
Article 13 :

Au niveau de chaque région, il est institué une section syndicale régionale SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES.

La règle générale de regroupement est la région administrative.

Néanmoins dans le cas de région à faible effectif, il sera possible de procéder à un regroupement des régions (après accord des régions concernées, à la majorité des 2/3 des mandats).

Article 14 :

Elle assure la conduite de l'action au niveau régional.

Elle anime et coordonne la vie syndicale régionale et en assure le développement.

Elle dispose de son autonomie financière.

Elle peut déposer un préavis de grève régional ou départemental.

Elle se réunit au moins tous les 18 mois en congrès régional celui-ci étant composé de tous les adhérents des sections syndicales départementales de la région (à jour de leurs cotisations fin du trimestre précédent le congrès).

Les membres du Conseil Régional et du Bureau Régional sont membres de droit du Congrès Régional.

Le Congrès Régional entend le rapport d'activité régional, le bilan de la participation de la région au Conseil National et le rapport financier régional. Il se prononce sur l'activité et les comptes de l'exercice clos. Il adopte le budget régional.

Le congrès délibère souverainement sur toute question touchant à l'action professionnelle et à la vie syndicale, dans le cadre des orientations nationales.

Les votes se font par mandat, proportionnellement à l'importance numérique des sections syndicales départementales.

Le Règlement Intérieur du congrès arrêté au moins un mois à l'avance par le Conseil Régional, précise des modalités de fonctionnement (vote à la majorité simple).

Article 15 : 

La section régionale est administrée par le Conseil Régional.

Les conseils régionaux sont constitués :

SYMBOL 167 \f "Wingdings" Par les représentants dûment mandatés par les sections départementales de la région.

SYMBOL 167 \f "Wingdings" Tout adhérent peut participer sur sa demande aux travaux du Conseil Régional.

Les conseils régionaux assurent la coordination entre les sections syndicales départementales de la même région.

Ils mettent en œuvre les décisions du Congrès Régional.

Article 16 : 

a) Les conseils régionaux élisent un Bureau Régional, composé au moins d'un secrétaire régional et d'un secrétaire adjoint, d'un trésorier régional, d'un délégué régional à l'information, d'un délégué régional à la formation syndicale et d'un délégué régional au paritarisme (liens entre les élus régionaux, relais d'information, etc...).

b) Communication de la composition du bureau est faite au Bureau National dans les huit jours précédent l'élection.

c) Un règlement intérieur adopté par le Conseil Régional détermine les conditions de fonctionnement de la région (conseil régional, bureau régional, congrès régional). Celui-ci est approuvé par le Bureau National et remis à chaque membre du Conseil Régional.

d) Les responsables régionaux sont mandatés par le bureau national pour assurer la représentation du Syndicat National et du Conseil Régional, dans le cadre de la région.

e) Le Conseil Régional se réunit au moins une fois tous les deux mois. Selon les besoins, il peut se réunir en commissions différentes. Seul l'ensemble du conseil régional (réunion commune des éventuelles commissions) peut :

SYMBOL 167 \f "Wingdings" mandater les représentants de la région au Conseil National,

SYMBOL 167 \f "Wingdings" adopter une position régionale.

f) Les conseils régionaux élisent également parmi les adhérents de leur région ceux qui seront candidats aux élections des instances paritaires régionales.

g) En ce qui concerne les élections aux instances paritaires nationales, le conseil régional adopte également les candidatures de la région qui seront transmises au Conseil National ou au Bureau National.

TITRE V : La Section Départementale.
Article 17 :

a) Dans chaque département il est créé une section syndicale SUD TRAVAIL AFFAIRES SOCIALES. Selon les besoins, appréciés en Section Départementale, plusieurs sous-sections locales peuvent exister dans un département.

De même, du fait de la faiblesse des effectifs, des sections couvrant plusieurs départements peuvent exister.

Chaque section syndicale se réunit au moins une fois par mois en assemblée générale des adhérents.

b) La section syndicale départementale est la structure de base, permettant à l'ensemble des personnels du département, des unités ou des services concernés, de s'organiser pour défendre leurs intérêts.

c) La section syndicale doit, par ses analyses et ses propositions, avoir un rôle moteur dans les actions décidées par l'ensemble des personnels au niveau départemental ou local, ainsi que dans les actions décidées et organisées aux niveaux régional et national. Pour ces dernières, elle mandate et contrôle ses représentants au conseil régional. Elle informe le conseil régional et le conseil national par l'envoi de tout bulletin d'information, tract, ou rapport d'intervention.

La section syndicale participe activement aux actions des structures interprofessionnelles.

Article 18 :

Chaque section syndicale départementale est administrée par un bureau élu par les membres de la section réunis en assemblée générale. Celui-ci est composé, au minimum, d'un secrétaire départemental, d'un trésorier départemental, et d'un délégué départemental à l'information.

Communication de la composition du bureau est faite au bureau national et au bureau régional intéressés dans les huit jours suivant l'élection. Un règlement intérieur adopté par la section détermine les conditions de son fonctionnement.

Celui-ci est approuvé par le bureau national et remis à chaque adhérent de la section.

Article 19 :
Les responsables départementaux sont mandatés par le bureau national pour assurer la représentation du syndicat et de la section syndicale départementale, dans le cadre du département.

Article 20 :
La section syndicale départementale dispose de son autonomie financière. Les trésoriers départementaux assurent la perception des cotisations destinées aux trésoreries nationale, régionale, départementale.

TITRE VI : Congrès.
Article 21 :
Le congrès ordinaire du syndicat national se tient à une date et un lieu fixés par le conseil national, tous les trois ans.

Le conseil national peut convoquer au cours d'une même année un ou plusieurs congrès extraordinaires, à la majorité des 2/3.

Article 22 :
Le congrès national se compose :

SYMBOL 167 \f "Wingdings" des membres du conseil national,

SYMBOL 167 \f "Wingdings" des représentants dûment mandatés des sections syndicales départementales.

Chaque représentant dispose d'un nombre de mandats proportionnel à l'importance numérique de la section qu'il représente.

Article 23 : 

Le bureau du congrès est assuré lors de sa séance d'ouverture par le B.N. sortant jusqu'à ce que le congrès élise un bureau.

Article 24 : 

Le projet d'ordre du jour du congrès est arrêté par le conseil national et transmis aux sections syndicales départementales deux mois avant la date du congrès.

Toutes questions proposées pour y figurer doivent parvenir au siège du syndicat un mois et demi avant la réunion du congrès. Les différents rapports présentés au congrès devront parvenir aux sections départementales un mois avant le congrès. Ce délai étant porté à 2 mois en ce qui concerne le rapport d'activité et trois mois pour les modifications statutaires.

Article 25 :

Le congrès juge souverainement de toutes les questions intéressant l'action professionnelle et la vie du syndicat.

Il entend le rapport sur l'activité et sur la situation morale et financière du syndicat. Il se prononce sur les comptes de l'exercice clos après avoir entendu le rapport des commissaires aux comptes et adopte le budget du syndicat.

Il nomme trois commissaires aux comptes, hors bureau national sortant, qui reçoivent tous pouvoirs pour exécuter leur mission.

Les votes sur les personnes se font à bulletin secret.

Article 26 :

Les membres du syndicat font élection de domicile à Paris en ce qui concerne toutes les questions relatives aux statuts.

Article 27 : 

Toutes modifications ne peuvent être apportées aux statuts que par une décision prise par le congrès à la majorité des 2/3 des mandats représentés.

Article 28 :

La dissolution du syndicat ne peut être prononcée que par un congrès ordinaire ou extraordinaire et par les 3/4 du nombre total des délégués dûment mandatés. En cas de dissolution, le congrès règle la dissolution des biens. En aucun cas l'actif ne pourra être partagé entre les membres adhérents.

TITRE VII : Exercice de la personnalité juridique.
Article 29 :

Le syndicat tel qu'il est défini à l'article 1 étant revêtu de la personnalité civile conformément à l'article L.411-10 et suivants du Titre 1er du Livre 3 du Code du Travail, fera libre choix de ses ressources. Il pourra acquérir, posséder, prêter et faire tous actes de personnes juridiques notamment autres. Agir en justice tant en demande qu'en défense notamment en application de l'article 3 (d) des présents statuts.

Ces divers actes seront délibérés et votés par le Conseil National ou le Bureau National pour exécution incombant au (à la) secrétaire national(e) où à toute autre personne dûment mandatée.

Les délégués syndicaux peuvent recevoir délégation pour discuter et signer tous accords relatifs à leur établissement à condition que leur mandat ait fait l'objet d'une délibération de la section syndicale qui rend compte au syndicat.

Article 30


Seul le conseil national peut mandater le (la) secrétaire nationale(e) ou tout autre membre du syndicat aux fins d'agir, au nom du syndicat, devant toute juridiction tant en demande qu'en défense.


Toutefois, le (la) secrétaire national (e) peut, sans délibération spéciale, agir devant les juridictions administratives en recours pour excès de pouvoir dans le respect de l'article 3 des présents statuts.

E- LE BUREAU NATIONAL

Article 31:

Le bureau national est composé du (de la ) secrétaire national(e), du (de la) trésorier (ère) national (e), et de toute personne désignée par le conseil national.

Article 32


Le bureau national est responsable de la gestion du syndicat devant les adhérents et assure la continuité de ses actions. Il organise les consultations des adhérents prévues par les statuts.

Article 33


Le bureau national représente le syndicat à l'égard des organisations tierces et partenaires ainsi qu'à l'égard des partis politiques.

Article 34


Le syndicat fait élection de domicile au Ministère du Travail 14 avenue Duquesne  75730 Paris SP 07

�EMBED PBrush���





� EMBED PBrush ���








	
	Page 14
	                                      Mai 2016 

	
	
	


Sud Travail Affaires Sociales


_1227700382.doc
[image: image1.png]






_1227700449.doc
[image: image1.png]






_1227700485.doc
[image: image1.png]






_1129106195.doc
[image: image1.png]






_1227700381

_1129106193

